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Gbagbo et Chirac
21 patrons d’entreprises françaises ont effectué une visite de travail en Côte d’ivoire cette semaine. A la faveur du retour progressif à la paix, le patronat français est allé réchauffer ce qui reste de ses relations économiques, sérieusement malmenées par les jeunes patriotes au temps fort de la crise.
La France, à travers ces entreprises, ne veut pas perdre le contrôle de ce pays, considéré comme la locomotive de l’UEMOA. Le pays de Gbagbo représenterait 40% de l’économie de la sous-région. Oubliée la chasse aux sorcières dont avaient été victimes les entreprises françaises ? Oubliés également les dégâts matériels et les pertes financières et en vies humaines ?
Pas si sûr. Mais les sirènes de la paix sont telles qu’aujourd’hui, Ivoiriens et Français veulent taire les sujets qui fâchent. L’horizon de la paix n’est pas si loin et c’est faire preuve de pragmatisme et de réalisme que d’envisager la relance des affaires au bénéfice d’intérêts évidemment bien partagés.
Les pillages des 6-8 novembre 2004 ont mis 10 000 personnes au chômage. Dans un pays en guerre, ces chômeurs étaient de trop, alourdissant le climat social difficile et aggravant la précarité dans les familles. Ces pillages qui avaient des relents politiques, parce que visant les intérêts du néo-colon français, n’en ont pas moins porté un sérieux coup aux finances publiques. Les PME/PMI françaises ne rapportent pas moins de 50% des recettes fiscales à l’Etat.
Une centaine d’entre elles ont dû mettre la clé sous le paillasson et ils sont nombreux les rapatriés de l’Hexagone prêts à embarquer dans le premier avion dès que la normalisation atteindra un niveau acceptable. La Côte d’Ivoire y a grandement intérêt afin de redonner espoir aux millions d’Ivoiriens désoeuvrés par la guerre et qui attendent que ceux qui les y ont conduits les sortent de la misère.
La seule solution est donc de relancer l’économie et de créer de nouvelles opportunités d’emplois. Pour cela, le gouvernement doit montrer patte blanche et donner des garanties aux investisseurs. Les PME/PMI en ont besoin. Mais l’Etat ivoirien encore plus à cause des 40 000 emplois du secteur, selon des chiffres de novembre 2004.
A moins qu’ils soient passés par pertes et profits, on se demande toujours qui va payer les dégâts liés aux saccages de 2004.
On comprend dès lors, la préoccupation des hommes d’affaires français qui souhaitent l’assainissement de l’environnement judiciaire et la protection de leurs intérêts français. Il est de plus en plus question de la mise en place d’un fonds d’assistance aux entreprises sinistrées et de dispositions sécuritaires pour accroître la sécurisation des biens et des personnes.
En attendant, Gbagbo a besoin d’un climat apaisé pour relancer l’économie du pays et renforcer ainsi le capital engrangé par l’acceptation par les rebelles du dialogue direct qui a abouti aux accords de Ouagadougou. Il en a besoin dans la perspective des élections afin de soigner son mandat et son image de candidat aux prochaines élections.
La relance de l’économie a donc un double enjeu pour les autorités ivoiriennes. Elle va nourrir le processus de paix en cours et servir de bilan pour les élections. Le camp Gbagbo et celui des Forces nouvelles sont obligés de donner les meilleurs gages aux opérateurs économiques afin de les attirer. Ce sera leur première bataille économique.
La seconde consistera à réunifier les économies du Nord et du Sud, mises sous coupe réglée par chaque camp pour financer la guerre. En cela, le redéploiement des institutions financières sur tout le territoire national est un bon signe. Et des institutions comme la Banque mondiale et le F.M.I. qui ont suspendu leurs décaissements attendent des signaux suffisamment forts pour soutenir la Côte d’ivoire.
La visite des patrons français vise donc à prendre le pouls de la situation et dire aux Ivoiriens que malgré tout, ils sont là, liés par l’histoire certes, mais surtout par les opportunités d’affaires. Les hommes d’affaires français font preuve de réalisme par cette visite dans un contexte de transition en France où le président Chirac va bientôt passer la main et où la françafrique n’a jamais été autant remise en cause.
En fait, les Français n’ont jamais abandonné la Côte d’Ivoire. Les grandes filiales des multinationales françaises ne sont jamais vraiment parties. Que ce soit dans les domaines des télécommunications, de l’eau, de l’énergie ou des transports ou encore de l’agro industrie, les Français sont demeurés les premiers investisseurs. Ce n’est pas que le régime Gbagbo n’a pas essayé de les évincer au profit d’investisseurs chinois ou américains aux aguets sur certains maillons de l’économie. En attendant des jours meilleurs, les Ivoiriens n’ont vraiment pas le choix.
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